
Service Juridique – UD FO 25      

 
1 

VEILLE JURIDIQUE - JURISPRUDENCE 

Elections professionnelles 

❖ Cass. Soc. 10 juin 2026 n°25-14.504 : Pourvoi n°25-14.504 | Cour de cassation 

Une entreprise devait négocier un protocole d’accord préélectoral afin de fixer les modalités d’organisation 

et de déroulement des futurs élections au CSE (instance qui représente les salariés dans l’entreprise).  

Cependant, les négociations avec les syndicats de l’entreprise n’ont pas abouti. L’entreprise a donc 

demandé à l’administration (DDETS – Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités) 

qu’elle procède à la répartition du personnel entre les collèges électoraux à sa place.  

La DDETS a refusé de trancher car elle a estimé que l’employeur n’avait pas respecté le principe de loyauté 

dans les négociations en ne communiquant pas certains documents.  

Devant la Cour de cassation, l’entreprise a soulevé l’argument selon lequel l’administration n’aurait pas 

respecté le principe du contradictoire.  

Le principe du contradictoire est un des principes fondamentaux du droit qui garantit que chaque partie 

(par exemple, salarié et employeur dans le cadre d’un litige en droit du travail) a le droit de discuter les faits 

et les arguments juridiques qu’elle présente.  

Ce principe est également applicable dans les relations avec l’administration s’il s’agit d’une décision 

individuelle défavorable. Autrement dit, en cas d’une décision qui porterait préjudice à une personne 

morale telle qu’une entreprise et qui affecterait directement ses droits ou sa situation. 

Or, dans l’arrêt du 10 juin 2026, la Cour de cassation précise que cette décision de la DDETS sur la répartition 

dans les collèges électoraux n’est pas une décision individuelle défavorable au sens du droit administratif. 

Par conséquent, la DDETS n’est pas obligée d’entendre les parties avant de rendre sa décision et n’a pas à 

la motiver.  

Cette décision ne porte pas préjudice et ne cause pas de tort à l’employeur

https://www.courdecassation.fr/decision/6a28fc84cdc6046d47caffbc
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Licenciements collectifs 

❖ CJUE, 10ème Chambre, Egenergy Srl contre MZ e.a, 4 juin 2026, C-907/24 

La CJUE étend la notion de licenciement en cas de transfert imposé du lieu de travail 

Dans un arrêt rendu le 4 juin 2026 (affaire C-907/24, Egenergy Srl), la Cour de justice de l’Union européenne 

(CJUE) s’est prononcée sur une situation fréquente dans la vie des entreprises : le transfert du lieu de travail 

des salariés vers un autre site. 

L'enjeu était de déterminer si les ruptures de contrat intervenant après le refus des salariés d'accepter ce 

changement de lieu de travail devaient être considérées comme de véritables licenciements, avec toutes 

les garanties que le droit européen attache à cette qualification. 

La société italienne Egenergy Srl avait décidé de transférer certains salariés vers un site de travail éloigné 

de leur lieu d'affectation initial. 

Considérant que ce transfert modifiait de manière importante leurs conditions de travail, plusieurs salariés 

l'ont refusé. En conséquence, l'employeur a mis fin à leurs contrats de travail. Les salariés ont alors contesté 

ces ruptures en soutenant qu'elles devaient être assimilées à des licenciements collectifs. 

Saisie par une juridiction italienne, la CJUE devait répondre à la question suivante : 

La rupture du contrat de travail résultant du refus d'un salarié d'accepter un transfert de son lieu de 

travail décidé unilatéralement par l'employeur constitue-t-elle un « licenciement » au sens de la 

directive européenne relative aux licenciements collectifs ? 

La Cour répond par l'affirmative. 

Selon elle, lorsqu'un employeur décide seul de déplacer un salarié vers un site éloigné et que ce dernier 

refuse cette modification importante de ses conditions de travail, la rupture du contrat qui en découle ne 

peut être considérée comme un simple départ du salarié. 

La CJUE estime que la véritable origine de la rupture réside dans la décision de l'employeur. Dès lors, cette 

rupture entre dans la notion de « licenciement » au sens de la directive 98/59/CE relative aux licenciements 

collectifs qui vise les licenciements effectués par un employeur « pour un ou plusieurs motifs non inhérents 

à la personne des travailleurs ». La Cour souligne que les règles européennes sur les licenciements collectifs 

visent à protéger efficacement les travailleurs contre les conséquences des restructurations d'entreprise. 

C'est pourquoi elle adopte une conception large du licenciement. Elle considère qu'il ne faut pas s'arrêter 

à la forme juridique de la rupture, mais s'intéresser à sa cause réelle. Lorsqu'un salarié perd son emploi 

parce qu'il refuse une modification importante imposée par son employeur, la rupture lui est certes 

notifiée, mais elle trouve son origine dans une décision de l'entreprise. 

L'arrêt apporte également une précision essentielle : ces ruptures doivent être prises en compte pour 

déterminer si les seuils de licenciements collectifs prévus par la directive européenne sont atteints. 

Autrement dit, une entreprise ne peut pas échapper aux obligations d'information, de consultation et de 

protection des salariés en présentant ces ruptures comme de simples conséquences du refus des 

travailleurs d'accepter une mutation géographique. 

Pour la CJUE, les contrats rompus à la suite du refus d'un transfert imposé vers un site éloigné doivent être 

intégrés dans le nombre total des licenciements retenus pour l'application de la réglementation 

européenne. 
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Licenciement disciplinaire 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-11.673 : Pourvoi n°25-11.673 | Cour de cassation 

Le juge est tenu dès lors qu’il est saisi de répondre aux moyens principaux des parties en motivant sa 

décision. Dans l’arrêt du 3 juin 2026, la Cour de cassation rappelle que si un juge n’a pas répondu à un 

argument juridique invoqué par une partie pour justifier sa demande alors cela constitue un défaut de 

motifs qui peut être sanctionné. La motivation du jugement ayant principalement pour objectif de garantir 

l’impartialité des juges et le droit au procès équitable. (Le droit à un procès équitable signifie que toute 

personne impliquée dans une affaire devant un tribunal doit être jugée de manière impartiale, de manière 

juste et dans le respect de ses droits.)  

Si le salarié soulève l’argument que la notification du licenciement est intervenue plus d’un mois après 

l’entretien préalable rendait le licenciement dépourvu d’une cause réelle et sérieuse, c’est-à-dire un 

licenciement qui a été prononcé sans motif valable ou sans preuves suffisantes pour justifier la rupture du 

contrat, le juge doit y répondre et en prendre compte dans sa décision. La cour d’appel aurait dû regarder 

si la procédure du licenciement avait été respectée.  

Durées de travail 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-11.673 : Pourvoi n°25-11.673 | Cour de cassation 

La Cour de cassation rappelle que c’est à l’employeur d’apporter la preuve que le salarié a respecté les 

durées maximales de travail tel est le cas si des mails ont été transmis tard le soir ou pendant la nuit quand 

bien même il s’agissait de réponses à des mails reçus pendant les heures de travail.  La Cour rappelle que 

c’est à l’employeur de prouver qu’il a bien respecté la loi. Ainsi, il doit prouver que le salarié a eu ses repos 

hebdomadaire, quotidien et que les durées maximales journalière et hebdomadaire ont été respectées.  

CDD – Rupture anticipée 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-12.716 

Concernant les faits de cet arrêt, il s’agissait d’une salariée qui a été engagée par un contrat à durée 

déterminée et qui a démissionné de son emploi. Quelques jours après sa démission, elle a adressé à son 

employeur un courrier de prise d’acte de rupture du contrat de travail qui invoquait le défaut de paiement 

des heures supplémentaires comme cause de rupture anticipée.  

La cour d’appel refusait d’examiner les fautes de l’employeur du fait de la lettre de démission de la salariée 

qui n’invoquait pas de manquements de l’employeur vis-à-vis de ses obligations.  

Cependant, la Cour de cassation rappelle dans cet arrêt les règles spécifiques applicables à la rupture des 

contrats à durée déterminée. En effet, sauf accord des parties, ce type de contrat ne peut être rompu avant 

l’échéance du terme qu’en cas de faute grave, de force majeure ou d’inaptitude constatée par le médecin 

du travail (L. 1243-1 du code du travail).  

Pour rappel, la faute grave se définit comme une faute d’une importance telle que l’employeur estime que 

le départ immédiat du salarié de l’entreprise est nécessaire.  

https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbeedcdc6046d47e9d6f3?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%203%20juin%202026%2C%20n%C2%B025-11.673&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbeedcdc6046d47e9d6f3?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%203%20juin%202026%2C%20n%C2%B025-11.673&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
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La force majeure est un évènement imprévisible (on ne pouvait pas l’anticiper), irrésistible (on ne peut pas 

en éviter les conséquences) et extérieur (il ne dépend pas de la personne concernée).  

L’inaptitude signifie que l’état de santé d’un salarié ne lui permet plus d’effectuer son travail dans des 

conditions normales et doit faire l’objet d’une constatation par le médecin du travail.  

Dans l’arrêt, la Chambre sociale ne prend donc pas en compte la lettre de démission de la salariée à partir 

du moment où il est invoqué des manquements de l’employeur postérieurement. Ainsi, le juge a l’obligation 

d’examiner les manquements de l’employeur afin de savoir s’ils constituaient une faute grave peu importe 

la chronologie des lettres envoyées par le salarié.  

Démission – Prise d’acte – Délai 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-15.645 : Pourvoi n°25-15.645 | Cour de cassation 

Il était question d’une salariée qui a démissionné et a saisi la juridiction prud’homale afin de demander la 

requalification de sa démission en une prise d’acte produisant, le cas échéant, les effets d’un licenciement 

sans cause réelle et sérieuse. En effet, elle estimait que c’était son employeur qui l’avait poussée à partir et 

a invoqué le fait qu’il n’avait pas payé des heures supplémentaires.  

Pour rappel, la démission est un acte unilatéral fait par le salarié où il manifeste sa volonté claire et non 

équivoque de mettre fin à son contrat de travail. La prise d’acte, quant à elle, permet au salarié de rompre 

immédiatement son contrat de travail en cas de manquements graves de l’employeur. Il revient au juge 

saisi, en cas de remise en cause de la démission, d’analyser les faits qui peuvent justifier la requalification 

en prise d’acte.  

La cour d’appel avait refusé la requalification aux motifs que les faits étaient trop anciens. Les heures 

supplémentaires impayées remontaient à avant 2021 et la salariée n’avait réclamé ces sommes uniquement 

lors d’une réunion du CSE en 2022, ce qui n’était pas suffisant comme preuve d’une réclamation.   

Dans l’arrêt du 3 juin 2026, la Cour de cassation précise que le juge doit examiner la gravité des 

manquements de l’employeur avant l’ancienneté des manquements ou la seule réclamation de la salariée, 

ces seules constatations ne suffisant pas à rejeter une demande en requalification.  

Travail intermittent 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-15.029 : Pourvoi n°25-15.029 | Cour de cassation 

Il s’agissait d’une salariée qui avait été engagée par une entreprise avec / par un contrat de travail 

intermittent en tant que conductrice de bus scolaire et transportait des enfants handicapés. Elle ne 

travaillait que pendant les périodes scolaires et son contrat de travail était « suspendu » pendant les 

vacances. La salariée a saisi la juridiction prud’homale de demandes en requalification de son contrat de 

travail intermittent en contrat de travail à temps complet et en paiement de diverses sommes (rappels de 

salaire, primes, etc.).  

L’article L. 3123-34 du code du travail prévoit que le contrat de travail intermittent est un contrat à durée 

indéterminée qui peut être conclu afin de pourvoir un emploi permanent qui, par nature, comporte une 

alternance de périodes travaillées et de périodes non travaillées.  

https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbef8cdc6046d47e9d90d?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%203%20juin%202026%2C%20n%C2%B025-15.645&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbf07cdc6046d47e9dbb1
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L’arrêt du 3 juin 2026 précise que la seule mention de la durée minimale de travail pour une année dans le 

contrat de travail accompagnée d’une annexe prévoyant la répartition des horaires de travail ne sont pas 

suffisantes. Le contrat de travail intermittent qui ne définit pas les périodes travaillées et non travaillées 

doit être requalifié en contrat à durée indéterminée de droit commun à temps plein.  

Licenciement – accident du travail 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-12.335 : Pourvoi n°25-12.335 | Cour de cassation 

Un employeur avait envoyé une lettre de licenciement à son salarié. Le lendemain, le salarié informe son 

employeur par mail qu’il a eu un accident de travail la veille de l’envoi du courrier notifiant le licenciement.  

Le code du travail prévoit une protection contre le licenciement si un salarié est en arrêt pour un accident 

de travail. Ainsi, tout licenciement prononcé pendant une période de suspension du contrat de travail est 

en principe nul sauf si l’employeur justifie d’une faute grave du salarié, ou de l’impossibilité de maintenir le 

contrat pour un autre motif que celui de l’accident ou de la maladie (L. 1226-9 et L. 1226-13).  

A quel moment faut-il se placer pour savoir si l’employeur savait qu’il y avait eu un accident du travail ?  

Pour la cour d’appel, il fallait se placer à la date de réception de la lettre par le salarié. Par conséquent, 

l’employeur était déjà au courant de l’accident et le licenciement pouvait être considéré comme nul.  

Or, pour la Cour de cassation, il faut se placer à la date d’envoi de la lettre recommandée qui correspond à 

la date du prononcé du licenciement. Au moment de l’envoi de la lettre, l’employeur n’était pas au courant 

de l’accident de travail dont a été victime le salarié. La protection liée à l’accident du travail ne peut pas 

s’appliquer ici, le licenciement reste donc valable. En revanche, l’effet du licenciement est reporté à 

l’expiration de la période de suspension.  

Travail temporaire – requalification – licenciement 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°25-13.378 : Pourvoi n°25-13.378 | Cour de cassation 

Dans cet arrêt du 3 juin 2026, la Chambre sociale rappelle le temps de l’action en justice qu’a un salarié 

pour demander la requalification de ses contrats de mission en contrat à durée indéterminée avant qu’elle 

ne soit prescrite. Un salarié a donc 12 mois pour exercer cette action devant la juridiction prud’homale.  

Cette action court à compter du terme du dernier contrat de mission, lorsqu’à cette date l’entreprise de 

travail temporaire ne fournit plus de travail et ne paie plus les salaires et que l’entreprise utilisatrice cesse 

de faire travailler le salarié temporaire.  

Si cette action est introduite plus d’un an après le terme du dernier contrat de mission pour demander un 

licenciement sans cause réelle et sérieuse, elle devient donc prescrite. Par conséquent, le salarié perd le 

droit de demander la requalification des contrats et les indemnités qui vont avec.  

https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbf14cdc6046d47e9ddb7
https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbefecdc6046d47e9da24?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%203%20juin%202026%2C%20n%C2%B025-13.378%20%3A%20&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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Discrimination 

❖ Cass. Soc. 3 juin 2026, n°24-21.537 : Pourvoi n°24-21.537 | Cour de cassation 

Il était question dans cet arrêt d’une salariée qui avait été engagée par une société de nettoyage sous 

traitante. Elle travaillait dans un hôtel, qui était un client de son employeur. Or, l’hôtel a décidé de 

reprendre cette activité en interne et donc de ne plus passer par un sous traitant. La salariée a refusé ce 

transfert. Son employeur ne lui a donc plus fourni de travail après la date du transfert.  

Les faits présentaient une certaine particularité, en effet, le médecin du travail avait prescrit que la salariée 

devait travailler en binôme. Mais tous ses collègues ont accepté le transfert de leur contrat de travail. Elle 

a donc adressé une lettre à l’hôtel pour prendre acte de la rupture du contrat de travail aux torts de l’hôtel.  

Avant que la Cour de cassation ne se prononce, la cour d’appel de Paris avait estimé que la rupture devait 

être requalifiée en licenciement nul car elle considérait qu’il y avait belle et bien une discrimination liée 

notamment à l’état de santé de la salariée.   

D’une part, le code du travail, par le biais de l’article L. 1132-1 pose l’interdiction de toute discrimination 

que celle-ci soit directe ou indirecte.  

Selon les termes de l’article 1e de la loi du 28 février 2017 (en vigueur depuis le 2 mars 2017), « constitue 

une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son état de santé (ou peut reposer 

sur un autre critère énoncé dans l’article) une personne est traitée de manière moins favorable qu’une 

autre ne l’est ».  

La discrimination indirecte y est définie comme étant une disposition, un critère ou une pratique neutre en 

apparence, mais susceptible d’entrainer, pour l’un des motifs mentionnés pour la discrimination directe, 

un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d’autres personnes. Il est toutefois précisé 

que cette disposition, ce critère ou cette pratique peut être objectivement justifié par un but légitime et 

que les moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés.  

D’autre part, le problème majeur dans cet arrêt concernait la preuve d’une discrimination.  

S’agissant de la preuve en matière de discrimination, la loi prévoit un partage de la preuve. En effet, l’article 

L. 1134-1 dispose que le salarié doit présenter des éléments de fait qui laissent supposer l’existence d’une 

discrimination directe ou indirecte. C’est seulement si le salarié apporte ces éléments que l’employeur aura 

à démontrer que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination s’il la 

conteste.  

Selon la Cour de cassation, ce raisonnement en deux temps n’aurait pas été suivi par la cour d’appel de 

Paris. Cette dernière s’est principalement appuyée sur le fait que l’employeur de la salariée ne lui ait plus 

fourni de travail après le transfert et n’a pas identifié les faits qui auraient potentiellement pu supposer une 

discrimination liée sur l’état de santé.  

Ainsi, un salarié ne peut pas affirmer être victime de discrimination fondée sur son état de santé s’il 

n’apporte pas d’éléments laissant présumer son existence. Le fait que l’employeur ne lui confie plus de 

travail à la suite du transfert des contrats de travail des salariés avec lesquels il devait travailler en binôme 

conformément aux préconisations médicales ne suffit pas à prouver une discrimination.  

C’est en cela que l’arrêt est partiellement cassé et renvoyé devant une autre cour d’appel qui devra 

apprécier les éléments objectifs présentés par la salariée.  

https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbf11cdc6046d47e9dd16?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%203%20juin%202026%2C%20n%C2%B024-21.537%20&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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Travail de nuit – suivi médical 

❖ Cass. Soc. 28 mai 2026, n°25-12.420 : Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 
28 mai 2026, 25-12.420, Inédit - Légifrance 

L’article L. 3122-2 du code du travail définit le travail de nuit comme tout travail effectué au cours d’une 

période d’au moins neuf heures consécutives. Cette période doit obligatoirement comprendre l’intervalle 

entre minuit et cinq heures du matin et ne peut commencer avant 21 heures et se terminer après 7h.  

De plus, selon l’article L. 3122-20, s’il n’y a pas d’accord collectif prévoyant précisément les horaires de la 

période de nuit, alors est considéré comme travail de nuit tout travail effectué entre 21h et 6h.  

L’article L. 3122-5 énonce que le travailleur de nuit est le salarié qui soit :  

- Accomplit, selon son horaire habituel, au moins 3 heures de travail de nuit, au moins 2 fois par 

semaine :  

- Accomplit, sur une période de référence, un nombre minimal d’heures de nuit fixé par accord 

collectif ou à défaut, 270 heures sur 12 mois consécutifs (L. 3122-23)  

Le travail de nuit constitue une forme particulière d’organisation du travail qui est fortement encadré par 

le droit du travail.  

En effet, le travail de nuit présente des risques pour la santé des travailleurs notamment en raison des 

perturbations des rythmes biologiques et de leurs effets sur la vie personnelle et sociale. Par conséquent, 

cela justifie une surveillance médicale spécifique renforcée.  

Le travailleur de nuit bénéficie d’un suivi médical individuel régulier dont la périodicité est fixée par le 

médecin du travail et ne peut excéder trois ans et qui dépend de la nature du poste.  

L’arrêt de la Cour de cassation du 28 mai 2026 reste dans la continuité jurisprudentielle de la chambre 

sociale et de la Cour de justice de l’Union européenne. En effet, ces juridictions ont déjà jugé qu’en cas de 

manquement de l’employeur à son obligation de suivi médical, le salarié ne bénéficie pas automatiquement 

d’une indemnisation (Cass. soc. 11 mars 2025, n°21-23.557 ; CJUE, 20 juin 2024, aff. C-367/23). Comme il 

est rappelé dans l’arrêt de mai 2026, le salarié doit donc démontrer le préjudice qui résulterait de ce 

manquement afin d’en obtenir la réparation intégrale.  

Représentant syndical au CSE 

❖ Cass. Soc. 28 mai 2026, n°24-19.934 : Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 
28 mai 2026, 24-19.934, Inédit - Légifrance 

Cet arrêt du 28 mai 2026 traite des incompatibilités entre les mandats d’un salarié. Il n’est pas possible pour 

un salarié, qui préside les réunions des représentants de proximité et de ce fait représente l’employeur 

devant une institution représentative du personnel, d’être désigné en tant que représentant syndical au 

Comité social et économique (CSE).  

Un même salarié ne peut pas représenter l’employeur et les salariés dans le cadre d’une même institution, 

surtout quand c’est le CSE qui avait décidé de la mise en place des représentants du personnel.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218346
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218346
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218345
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218345
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Licenciement économique – reclassement 

❖ Cass. Soc. 28 mai 2026, n°24-17.799 : Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 
28 mai 2026, 24-17.799, Inédit - Légifrance 

Une salariée a refusé une convention de transfert de son contrat de travail après que la société pour laquelle 

elle travaillait ait été rachetée et ait décidé de fermer l’activité de kinésithérapie qu’elle exerçait. Avant un 

éventuel licenciement, le groupe, lui a proposé de travailler dans un autre établissement du même groupe, 

ce qu’elle a refusé. Par la suite, son employeur lui a proposé trois postes afin de respecter son obligation 

de reclassement. La salariée a par la suite été licenciée, ce qu’elle a contesté devant la juridiction 

prud’homale.  

L’article L. 1233-4 prévoit que l’employeur doit proposer, aux salariés dont le licenciement pour motif 

économique est envisagé, tous les emplois disponibles de la même catégorie professionnelle ou à défaut 

d’une catégorie inférieure. Une catégorie professionnelle correspond à un ensemble de salariés qui 

occupent des fonctions similaires dans l’entreprise et qui reposent sur une formation professionnelle 

commune.  

Cette obligation de reclassement nait au moment où l’employeur envisage le licenciement du salarié.  

L’arrêt du 28 mai 2026 précise que la proposition de transfert contractuel au sein du groupe ne constitue 

pas une offre de reclassement puisqu’elle est intervenue avant que l’employeur n’envisage le licenciement.  

Par ailleurs, pour toute modification du contrat de travail (sur la rémunération, la durée du travail, la 

qualification professionnelle et le lieu de travail), le salarié peut l’accepter ou la refuser. Ainsi, même si la 

salariée a refusé cette proposition, l’employeur est quand même tenu de proposer au salarié dont le 

licenciement est envisagé le poste qui a déjà été proposé au titre de la mutation au sein du groupe.  

De plus, en cas de non-respect de l’obligation de reclassement par l’employeur, le licenciement est 

dépourvu d’une cause réelle et sérieuse et donne droit au salarié à diverses indemnités.  

 

Sanction disciplinaire – délai 

❖ Cass. Soc. 28 mai 2026, n°24-20.805 : Pourvoi n°24-20.805 | Cour de cassation 

Le principe posé à l’article L. 1332-2 du code du travail est qu’une sanction disciplinaire ne peut intervenir 

plus d’un mois après le jour fixé pour l’entretien préalable. Néanmoins, la Cour de cassation vient, dans cet 

arrêt du 28 mai 2026, permettre à l’employeur de disposer d’un deuxième délai d’un mois dès lors qu’il doit 

recueillir l’avis d’un organisme disciplinaire. Ce délai commence après l’avis du conseil de discipline.  

L’employeur dispose de ce nouveau délai sous certaines conditions : le recueil de l’avis de cet organisme 

doit être prévu par des règles statutaires ou conventionnelles. De plus, le salarié doit avoir été informé de 

la décision de l’employeur de la saisine de cet organisme avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 1332-

2 donc entre l’entretien préalable et la notification de la sanction.  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218341
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218341
https://www.courdecassation.fr/decision/6a17dc8ecdc6046d4731e940?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%2028%20mai%202026%2C%20n%C2%B024-20.805%20&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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Sanction disciplinaire – double sanction – prohibition 

❖ Cass. Soc. 28 mai 2026, n°25-14.281 : Pourvoi n°25-14.281 | Cour de cassation 

L’arrêt du 28 mai 2026 rappelle un principe constant posé par la jurisprudence de la Cour de cassation. Il 

est interdit pour l’employeur de sanctionner deux fois le même fait fautif.  

Si l’employeur reproche au salarié une insubordination et des carences managériales et le sanctionne en 

prononçant une mise à pied disciplinaire. Il ne peut plus proposer une mutation rétrogradation (constituant 

une modification du contrat de travail) en guise de sanction pour ces mêmes faits par la suite. Par 

conséquent, la deuxième sanction prononcée encourt l’annulation.  

Par ailleurs, le fait que le salarié ait accepté « la modification de son contrat de travail proposée par 

l’employeur à titre de sanction n’emporte pas renonciation du droit à contester la régularité et le bien fondé 

de la sanction ». En effet, pour la Cour de cassation, peu importe que le salarié ait demandé et accepté 

cette mutation rétrogradation puisque les deux mesures prises reposent sur les mêmes faits.  

Licenciement économique – CSP 

❖ Cass. Soc. 28 mai 2026, n°24-17.370 : Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 
28 mai 2026, 24-17.370, Inédit - Légifrance 

En cas de licenciement pour motif économique, le salarié a la possibilité d’accepter un contrat de 

sécurisation professionnelle (CSP). Ce dispositif, conçu pour les entreprises qui comportent moins de 1 000 

salariés ou qui se trouvent en redressement ou liquidation judiciaire, est prévu à l’article L. 1233-65 qui 

dispose qu’il a « pour objet l'organisation et le déroulement d'un parcours de retour à l'emploi, le cas 

échéant au moyen d'une reconversion ou d'une création ou reprise d'entreprise ». Ainsi, le CSP offre pour 

le salarié un accompagnement renforcé. Le salarié est suivi par France travail qui l’aide à retrouver un 

emploi grâce à un ensemble de mesures personnalisées.  

Même si le salarié accepte le CSP, le licenciement doit être motivé et avoir une cause économique réelle et 

sérieuse.  

Employeur doit donc énoncer le motif et la justification du licenciement. L’employeur a plusieurs possibilités 

concernant le document écrit où il doit rappeler cette information :  

- Dans un document écrit d’information sur le contrat de sécurisation professionnelle 

 

- Dans la lettre qu’il est tenu d’adresser au salarié lorsque le délai de réponse expire après le délai 

d’envoi de la lettre de licenciement  

Pour rappel, en cas de licenciement pour motif économique et s’il s’agit d’un licenciement individuel ou 

collectif de moins de 10 salariés dans une période de trente jours, la lettre qui notifie le licenciement ne 

peut être envoyée qu’après 7 jours ouvrables à partir de la date de l’entretien, ce délai est de 15 jours si le 

salarié est cadre (L. 1233-15). Ce délai est de 30 jours minimum en cas de grand licenciement pour motif 

économique (qui concerne au moins 10 salariés sur une période de 30 jours) à compter de la notification 

du projet de licenciement à l’administration (L. 1233-39 du Code du travail).  

- Dans tout autre document écrit, s’il n’est pas possible à l’employeur d’envoyer cette lettre avant 

l’acceptation par le salarié du CSP 

Autrement, la rupture est dépourvue de cause réelle et sérieuse.  

https://www.courdecassation.fr/decision/6a17dc91cdc6046d4731e9ce?search_api_fulltext=Cass.%20Soc.%2028%20mai%202026%2C%20n%C2%B025-14.281%20&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218339
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054218339
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Focus : temps partiel et sous traitance : pas de 

privilège quelconque pour les salariés de l’entreprise 

cliente !  

Arrêt du 3 juin 2026, n°24-16.837 : Pourvoi n°24-16.837 | Cour de cassation 

La société DHL International Express, filiale française du groupe Deutsche Post DHL, s'est engagée 

verbalement lors d'une réunion du CSE le 29 novembre 2016 à maintenir et développer ses effectifs en CDI, 

tout en stabilisant le recours à la sous-traitance. 

En vertu de l’article L. 3123-3 du Code du travail, un salarié à temps partiel bénéficie d'une priorité pour 

accéder à un emploi comportant une durée de travail plus importante lorsqu'un poste est disponible dans 

l'entreprise. 

Estimant que ces engagements unilatéraux et les règles de priorité d'emploi n'avaient pas été respectés, le 

syndicat CGT a saisi le tribunal judicaire le 28 avril 2021. Le syndicat demande notamment qu'il soit ordonné 

à la société d'informer prioritairement les salariés à temps partiel de la vacance de postes similaires avant 

de faire appel à la sous-traitance, ainsi que le versement de dommages et intérêts.  

La cour d'appel de Paris a rendu un arrêt sur ce litige le 25 avril 2024. Dans cet arrêt, elle rejette les 

demandes de la CGT. Les juges ont expliqué que la priorité donnée aux salariés à temps partiel ne concerne 

que les postes directement disponibles dans l'entreprise, et non les missions confiées à des prestataires ou 

des sous-traitants extérieurs. De plus, ils rappellent que l’article L. 3123-3 du code du travail ne prévoit pas 

d’information préalable des salariés à temps partiel du recours à la sous-traitance.  

Le syndicat, lésé dans cette affaire, conteste cette décision et forme un pourvoi en cassation.  

La Cour de cassation est saisie des questions suivantes :  

- L'employeur est-il tenu de respecter la priorité d'accès au temps complet de ses salariés s'il décide 

plutôt de confier ces tâches à un sous-traitant ? 

- L'employeur a-t-il l'obligation d'avertir ses salariés à temps partiel avant de signer un contrat de 

sous-traitance ? 

Dans son arrêt en date du 3 juin 2026, la Cour de cassation confirme la décision de la Cour d’appel de Paris. 

Elle vient préciser que cette priorité, prévu dans le code du travail, ne s'étend pas aux activités que 

l'employeur choisit de confier à une entreprise sous-traitante. Ainsi, un salarié à temps partiel ne peut pas 

exiger que les heures ou missions externalisées lui soient proposées avant le recours à la sous-traitance. 

L'arrêt du 3 juin 2026 réaffirme donc le principe d'autonomie juridique entre l'entreprise donneuse d’ordre 

et son sous-traitant. La Cour de cassation rappelle que le droit de priorité reconnu aux salariés à temps 

partiel pour accéder à un emploi à temps complet s'exerce uniquement au sein de leur entreprise ou 

établissement.  

Lorsqu'une entreprise décide de faire appel à un sous-traitant, elle n'est pas obligée de proposer ce travail 

à ses propres salariés à temps partiel. Elle ne peut pas non plus forcer le sous-traitant à embaucher ses 

salariés. Cette décision de justice confirme une règle logique : chaque entreprise reste totalement libre de 

s'organiser et de gérer son activité comme elle l'entend. 

 

 

https://www.courdecassation.fr/decision/6a1fbfbacdc6046d47ea0b38?search_api_fulltext=3+juin+2026%2C+n%C2%B024-16.837+&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=all&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=

